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I 

L'EVOLUTION DES DROITS CONSTITUTIONNELS 

L'a:ffirmation, dans le droit public contemporain, des droits de l'homme 

et du citoyen procede de la ~ philösophie politique qui prepara, au 

XVIIIe siecle, a l'encontre de l'absolutisme du Prince, l'avenement du 

regime constitutionnel. 

L'hGmme est titulaire de droits qui sont des attributs de sa nature. 

Ces droits sont inalienables et imprescriptibles. Ils sont anterieurs a 
Ia societe et lui so:r:a-t superieurs. La societe a l'obligation de les recon­

naitre et d'en garantir le r~spect. Ces droits sont sacres ; ils sont absolus, 

sous reserve des minimes restrictions que les individus doivent consentir 

a leur exercice- en raison des necessites memes de I' association politique. 

L'homme est ainsi au point de depart de toutes les relations juridiques; 

il en est le terme aussi. La societe politique a pour mission d'assurer 

les co:p.ditions du plein epanouissement des facultes humaines. Elle 

l'accopJ.plit en determinant a l'aide de Ia Ioi la sphere d'autonomie des 

individus. Elle doit reconnaitre comme licite tout deploiement d'acti­

vite qui ne nuit pas a au.trui et qui ne contredit pas a l'interet general. 

Cette doctrine inspira la Constituante fran(faise dans sa Dßclara­

tion des · droits de l'homme et du citoyen de 1789. Et cette Declaration 

exercera un prestige et une influence immenses dans la plupart des pays 

civilises, qui en adopteront les principes et souvent les formules. 

Les constitutions qu 'un grand nombre de cantons suisses se donne­

rent, sous l'infiuence du mouvement de la Regeneration, vers les annees 
v 

1830, instituaient la separation des pouvoirs, le regime representatif, la 

souverainete populaire en matiere constitutionnelle ; elles proclamaient 
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en outre, avec I' egalite devant la loi, un grand nomhre de droits fonda.­

mentaux : la liherte de conscience et de croyance, la liherte et la surete 

de la personne, la liherte d'etahlissement, la liherte de commerce et 

d'industrie, l'inviolabilite du domicile et de la propriete, la liherte de 

reuniön, la liherte de la presse, le droit de petition. En outre, les codes 

civils et penaux ainsi que les codes de procedure ga.rantissaient aux 

citoyens hm;t nomhre de droits essentiels. 

La Constitution federale de 1848 formait la hase juridique d'un E t at 

federal qui se suhstituait au regime de la Confederation d'Etats. Au 

sein de l'Etat nouveau, tous les citoyens devaient ohtenir une garantie 

etendue de jouissance et d'exercice de leurs droits politiques. L'insti­

tution de !'Etat federatif avait ete determinee, en une large mesure, 

par la revolution industrielle. Si la Constitution federale entendait laisser 

aux cantons Ia plupart de leurs attrihutions etatiques, une reglemen­

tation uniforme s 'imposait dans I es matieres relatives au trafic : douanes, 

postes, monnaies, poids et mesures, etc. Les conditions nouvelles de 

Ia production et des echanges entrainaient une transformation profonde 

de la structure sociale du pays : Ia liberte d'etahlissement s'imposait. 

Aussi la Constitution federale de 1848 contient-eile un enonce des 

droits qu'on peut ranger en quatre groupes: 

a) I' egalite des citoyens devant Ia loi ; 

b) les droits polÜiques : suffrage, referendum ; 

c) les droits en rapport avec le statut du citoyen: liherte d'association, 

liherte de la presse, droit de petition, garantie du secret des lettres, 

interdiction pour les cantons de priver un de leurs ressortissants du 

droit de cite, aholition de la peine de mort pour les delits politiques ; 

d) les droits en rapport avec I' etablissement : lihre etahlissement des 

citoyens suis·ses de l'une des confessions chretiennes ; lihre exercice du 

culte des confessions chretiennes ; egalite de traitement des Citoyens 

confederes et des ressortissants du canton ; droit au juge nature! et 

au for du domicile ; aholition de la traite foraine et du droit de retrait. 

La Constitution federale de 1874 exprimera d'une maniere plus carac­

terisee la conception liberale de l'Etat en allongeant le catalogue des 

droits individuels, notamment sur le plan economique et dans le domaine 

de la liherte de conscience. 

Sous le regime, anterieur a 1848, de Ia Confederation d'Etats, la 

condition des citoyens est reglee exclusivement par le droit cantonal. 

La Confederation n'a pas de 'sujets. Les decisions prises par la Diete 

ne s'adressent qu'aux Etats cantonaux. 



ET LA GARANTIE INTERNATIONALE DES DROITS DE L'HOMME 337 

Par la creation de !'Etat federatif, les Citoyens deviennent les 

supports de deux systemes juridiques : celui du canton et celui de 

l'Etat central. Ils deviennent les destinataires immediats des prescrip­

tions que chacun des deux ordres juridiques leur assigne dans son domaine 

propre, tel qu'il est delimite par la Constitution federale. En particulier, 

le citoyen heneficie, en vertu du droit federal, de droits politiques ; la 

Constitution federale lui reconnait aussi des libertes civiles. Et ce sont 

des organes de l'Etat central qui lui assureront la protection de ces 

droits et de ces libertes. 

La concentration politique et juridique operee par l'etablissement 

de la Constitution federale de 1848 realise une notahle unification de 

la condition juridique des citoyens. Elle opere, pour nous servir d'un 

Iangage moderne, une <c promotion federale >> des citoyens. 

Puisque, d'apres la Constitution federale, les cantons demeurent 

charges de la plus grande partie des taches de !'Etat, on ne saurait etre 

surpris que la garantie federale des droits de l'homme et du citoyen 

ait ete organisee a l'encontre de !'Etat cantonal. 

Les libertes civiles ont ete con<;ues par l'ecole de l'individualisme 

liberal du XVIIIe siecle, comme une position de defense, comme un 

domaine d'activite a l'abri de toute contrainte de la puissance etatique, 

permettant a l'homme . de developper toutes ses virtualites, en enga­

geant sa responsahilite, d'accomplir ainsi son reuvre d'homme. Mais la 

liherte des citoyen~ est d'autant mieux assuree qu'ils peuvent exercer 

une action sur la vie de l'Etat, notamment sur la Iegislation. Aussi 

' I' ecole individualiste a-t-elle revendique, en meme temps que la garantie 

des droits de l'homme, l'octroi aux citoyens de droits politiq~es. 

Ces principes ont ete dominants en Suisse, comme dans Ia plupart 

des pays civilises, au cours du XIX e siecle. 

Mais il devint de plus en plus manifeste, dans les dernieres decennies 

du XIXe siecle, que la doctrine individualiste n'exprimait pas d'une 

maniere complete la nature des droits de 'I'homme. 

Tous les actes humains, en e:ffet, ont une face individuelle et une 

face sociale. L'homme ne peut se realiser d'une maniere complete que 

dans une etroite union avec ses semblables. La loi ne saurait avoir pour 

unique Qbjet de proteger les individus : eile doit favoriser leur colla­

horation. Les lihertes civiles ne peuvent donc etre con<;ues dans un 

sens seulement negatif : elles postulent I' etablissement, par les soins de 

l'Etat, des conditions sociales qui permettent d' eiever le niveau general 

de la societe tant s.ur le plan materiel que dans le domaine culturel 

et favorisent, en meme temps que le rayonnement de la personnaHte 

22 
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au profit de Ia collectivite, l'epanouissement de toutes les facultes 

humaines. 

La solidarite de tous les membres du corps social qui appelle Ieur 

collaboration aux fins de la collectivite, requiert l'harmonisation des 

interets, la subordination de l'avantage partic-q.lier aux exigences du bien 

commun. 

Tandis que les progres de la civilisation moderne s'accentuent au 

XIXe siecle, s'accuse la complexite de la vie sociale. Aussi bien, la loi 

apporte-t-eile des determinations de plus en plus precises de certains 

droits et parfois des restrictions sensibles a leur exercice, afin d'operer 

l'ajustement le plus exact possihle de Ia liberte individuelle _ a l'interet 

general. Rien n' est si caracteristique de cette evolution que le deve­

loppement des normes constitutionnelles, legislatives et reglementaires 

au moyen desquelles est oriente ou restreint I' exercice de ce droit fonda­

mental qu'est la liberte de commerce et d'industrie. 

Cependant les droits constitutionnels continuent a beneficier, dans 

Ia mesure determinee par la loi, d'une protection juridique pratique 

et effective. 

Vers la fin du XIX e siecle, mais surtout des la fin de la premiere 

guerre mondiale, une tendance nouvelle se manifeste dans le domaine 

de la protection des droits. Il ne s'agit plus_ de se premunir contre les 

initiatives de l'Etat. Les textes constitutionnels erioncent maintenant 

des droits . sociaux qui ont pour but de garantir en faveur de tous les 

citoyens des conditions de vie veritablement humaines. On avait jusque 

la pense que le progres et la secu~ite resulteraient du libre deploiement 

des energies individuelles et collectives. Les progres techniques n'offraient­

ils pas d'ailleurs la possibilite de developper les facultes humaines et 

d'accro!tre d'une maniere inouie la production des richesses ? Pourtant 

la civilisation moderne favorise la creation de nouveaux privileges et 

aussi la misere et l'insecurite. Les masses aspirent a participer aux bien­

faits de la civilisation. L'egalite juridique postule, dans le regime demo­

cratique surtout, si ce n'est une egalite des conditions qui est irreali­

sable, au moins l'etablissement d'un regime du travail, de Ia propriete 

et de l'entraide qui favorise la conquete par les citoyens de moyens 

d'existence convenables. C'est ainsi que la Constitution federale qui a 

generalise en 1874 l'instruction primaire en la rendant obligatoire, s'en­

richit en 1946 de dispositions concernant la formation professionneUe 

(art. 34 ter). En 1913 sont etablies des normes en faveur de la sante 

humaine (art. 69 et 31). Apres avoir vote en 1890 un article 34 bis 

concernant l'assurance en cas d'accidents et de maladie, le peuple suisse 



ET LA GARANTIE INTERNATIONALE DES DROITS DE L'HOMME 339 

accepta, en 1925, un article 34 quater posant le principe de Passurances 

invalidite, vieillesse et survivants, puis, en 1945, le prineipe de l'assurance 

maternite et des allocations pour enfants, enfin en 194 7 une disposition 

constitutionnelle faisant a la Confederation Une obligation de prendre 

les mesures susceptibles de favoriser les occasions de travail, de prevenir 

les crises economiques et, au hesoin, d'en combattre les effets, notamment 

par l'assurance-chömage (art. 31 quinquies et 34 ter). 

Tandis que la garantie des libertes requiert que !'Etat _ adopte a 

l' egard de l'individu une attitude passive, I es droits sociaux imposent 

a !'Etat des obligations positives. Les textes de la Constitution federale 

qui enoncent des libertes civiles creent directement des situations juri­

diques assorties de droits subjectifs que les citoyens peuvent faire valoir 

par l'action en justice. Les droits sociaux ne fondent de pretentions 

juridiques qu'en fonction des determinations legislatives qu'ils appellent. 

On pressent d'ailleurs que le Iegislateur ne saurait garantir les droits 

sociaux que d'une maniere relative : les prestations de l'Etat sont en 

rapport avec les ressources de la collectivite et celles-ci dependent d'une 

prosperite economique genera,le et Stahle, fruit d'une harmonieuse colla­

boration internationale. 

II 

VERS LA GARANTIE INTERNATIONALE DES DROITS DE L'HOMME 

Dans Ia conception du droit des gens, qui etait classique jusqu'a 

la fondation de la Societe des Nations, les Etats jouissent d'une souve­

rainete en principe absolue ; ils ne subissent que les minimes restric­

tions a l'exercice de leur liberte qui resultent des conventions et de la 

coutume. Ils possedent une competence generale en vue de l'accom­

plissement de la mission qui leur est . propre : la realisation du bien 

commun de la population qui reside sur leur territoire. Cette tache 

consiste dans la protection des droits de leurs nationaux ainsi que des 

etrangers ; eile comporte aussi le recours aux mesures propres a favo­

riser, au profit de tous, le progres de la civilisation. 

Si l'on admet que le but de l'Etat consiste en premier lieu en la 

protection des droits fondamentaux de la personne humaine, on ne saurait 

meconnaitre la primaute de ces droits sur la liberte de !'Etat et, par 

suite, contester la competence de la communaute internationale d'assurer 

le respect de ces droits. Mais les Etats beneficient d'une presomption: 

ils sont censes remplir pleinement leurs obligations envers leurs citoyens. 

Aussi le droit international traditionnel ne se preoccupe-t-il pas d'ordi-
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naire de Ia condition des individus, sq.uf en ce qui concerne les etrangers. 

11 ne lie que les Etats. La societe internationq.le fait confiance aux Etats. 

Mais il est apparu que certains groupes humains ou certaines cate­

gories de personnes meritaient une protection particuliere qui ne pouvait 

etre ohtenue . que par Paccord des Etats. Aussi le droit international 

a-t-il organise la Iutte contre l'esclavage, contre la traite des femmes, 

contre le lihre trafic des stupefiants. C'est aussi pourquoi de~ dispo­

sitions ont ete inserees dans les traites de Vienne de 1856 et de Berlin 

de 1878 en faveur des minorites religieuses des Balkans. Le droit inter­

national vise alors des individus ou des groupes humains ; mais ses 

prescriptions ne s'adressent encore qu'aux Etats; elles ne fondent aucun 

droit en faveur des particuliers; elles n'etahlissent a leur profit ni action 

judiciaire ni sanctions. 

La creation de la Societe des nations est le premier effort accompli 

en vue d'institutionnaliser la communaute internationale. La Ligue 

demeure cependant une association d'Etats. 

La communaute internationale comprend une multitude d'individus, 

groupes generalerneut en Etats. Elle possede une structure complexe: 

elle est constituee d'individus et d'Etats, d'individus .formant la commu­

naute du genre humain, d'Etats formant la societe internationale. 

Le droit international classique ne rend pas compte de ce double 

fonderneut socio]ogique de la communaute internationale. 11 s'en tient 

aux Etats. Si le hon ordre international veut qu'il se soucie de la 

condition des individus, c'est encore avec les Etats qu'il opere. Les 

particuliers peuvent etre 1' ohjet du droit international. Ils ne deviennent 

pas les titulaires de droits ou d' ohligations de caractere international. 

La Societe des Nation~ est restee fidele · a Ia conception classique 

du droit international. Ses juristes, -ses docteurs se defendront de vouloir 

. creer un <c super-Etat ». Et pourtant une societe des Etats est quelque 

chose de plus que la coexistence des Etats ou leur reunion occasionnelle. 

La Societe des Nations etait destinee a etre 1' organe supreme de la 

communaute internationale. C' est pourquoi eile etait tout naturellem~nt 

amenee a s 'interesser a la Sauvegarde des droits de l'homme. Mais le 

Pacte s'en tient au principe de la souverainete des Etats. Cependant 

Ia Societe accordera sa protection a des groupes huma.ins qui lui parais­

sent meriter particulierement son assistance: les populations des terri­

toires sous mandat et les minorites nationales. 

En vertu des chartes regissant leur condition juridique, les pop;u­

lations des tßrritoires sous mandat ohtenaient Ia garantie des droits 

fondamentaux de la personne. Si le systeme des mandats n'a pas accorde 
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aux individus un ·droit personnel de recours a une juridietion internatio­

nale, il a, grace a la Commission des mandats, donne des resultats si 

satisfaisants que ses prineipes ont servi de base au regime de la Tutelle 

institue par la Charte des Nations Unies . 

Les traites de minorites et les actes de meme nature devaient assurer 

une protection tres etendue des droits de l'homme en faveur des mino­

rites nationales d'un grand nombre de pays, notamment de l'Est euro­

peen. et de l'Asie Mineure. Les Etats a .minorites s'engageaient a aeeorder 

a tous leurs habitants pleine et entiere proteetion de leur vie et de leur 

liberte. Ils leur reeonnaissaient le droit au libre exerciee, tant publie 

que prive, de toute foi, religion ou eroyanee dont la pratique ne serait 

pas ineo~patlble avee I' ordre public et les bonnes mreurs. Ils admet­

taient I' egalite eivile et politique de tous I es ressortissants du pays et 

reeonnaissaient que la differenee de race, de religioh ou de Iangue ne 

pourrait nuire a aueun ressortissant du pays pour l'admission aux emplois 

publies ou pour rexereiee des diverses professions ou industries. . Ils 

s~engageaient a n'edieter aucune restriction a l'egard du libre usage de 

leur Iangue, pour les memhres des minorites nationales, dans leurs rapports 

prives ou publies et eonsentaient a favoriser dans les eeoles primaires 

l' enseignement de leur propre Iangue aux enfants de leurs ressortissants 

appartenant a une minorite linguistique. Enfin ees Etats reconnaissaient 

que la garantie de ees droits serait assuree a leurs ressortissants selon 

. les proeedures etablies par Ia Societe des Nations. 

Mais ees proeedures se revelerent eompliquees, lentes, inadequates 

au hut propose. D'ailleurs les Etats « minoritaires » etaient humilies de 

devoir se defendre devant les organes de la Societe des Nations eontre 

des petitionnaires dont le loyalisme n'etait pas toujours irreproehahle; 

ils etaient vexes aussi d'etre assujettis a des obligations auxqu.elles 

n'etaient pas astreints d'autres Etats a minorites. Plusieurs d'entre eux 

proposereut la generalisation de la protection des droits des minorites. 

On en diseuta a Geneve au moment meme ou eommen.;ait la perseeution 

naziste eontre les Juifs... Le regime de la protection des minorites . 

nationales avait veeu. Il ne restait plus qu'une voie ouverte: la reeon­

naissance, eomme prineipes du droit des gens, des droits fondamentaux 

de l'homme. 

«La conscienee j uridique du monde civilise exige la reconnaissanee 

a l'individu de · droits soustraits a toute atteinte de la part de l'Etat. )) 

C' est par eette a:ffirmation que dehute le preambule de Ia « Declaration 

internationale des droits de l'homme )) adoptee par !'Institut de droit 

international dans sa session de New-York du 12 octobre 1929, declaration 
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qui a pour but de favoriser l'extension au monde entier de la reconnais­

sance des droits de l'homme. 

Ce manifeste ne renferme que six articles qui portent sur l'egalite 

juridique, sur le droit a la vie, a la liberte, a la propriete, aux libertes 

religieuses, au droit au libre usage et a l'enseignement de la Iangue de 

son choix, au libre exercice des activites economiques independamm.ent 

des differences de sexe, de race, de Iangue ou de religion ; sur l'inter­

diction enfin pour l'Etat de priver arbitrairement un individu de sa 

nationalite. 

La Declaration · de New-York constitue une contribution modeste, 

mais reelle en vue de Ia generalisation de la garantie des droits humains. 

Elle demeure dans le cadre des declarations du XIXe siede. Les libertes 

sont toutes a:ffirmees a 1' encontre de !'Etat. 

Cette declaration sera le point de depart d'un deploiement consi­

derahle de l'effort doctrinal americain. C'est du nouveau continent, 

surtout de 1' Amerique latine, que sortiront ces dernieres annees les projets 

les mieux etudies, les plus precieux de declaration et de convention des 

droits de l'homme. 

L'Organisation des Nations Unies (ONU) constitue une union d'Etats 

plus fortement concentree, au moins selon les vues de ses fondateurs 

et les dispositions de la Charte, que ne le fut la Societe des Nations. 

L'ONU a ete creee pendant une guerre soutenue contre le regime naziste, 

qui avait fait :6. des droits les plus sacres de la personne humaine. 

L'opinion tres generale regnait a la conference de San-Francisco que 

la sauvegarde des droits de l'homme se confondait desormais · avec la 

sauvegarde de la paix. 

La Charte contient deja dans son preambule cette declaration: 

« N ous, peuples des Nations Unies, resolus. . . a proclamer a nouveau 

notre foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignite et 

la valeur de la personne humaine, dans r egalite des droits des hommes 

et des femmes ... avons decide d'associer nos efforts pour realiser ces 

desseins. » 

L'art. 1 de la Charte enonce, parmi les huts des Nations Unies : 

« Realiser la cooperation internationale. . . en developpant et en encou­

rageant le respect des droits de l'homme et des libertes fondamentales 

pour tous, sans distinction de race, de sexe, de Iangue ou de religion. » 

Selon l'article 60, « L'Assemblee generale et, sous son autorite, le 

Conseil economique et social qui dispose a cet effet des pouvoirs · qui lui 

sont attribues aux termes du chapitre X, sont charges de remplir les 

fonctions de !'Organisation enoncees au present chapitre ». Et l'article 62 
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speci:fie que le Conseil economique et social « peut faire des recomman­

dations en vue d'assurer le respect effectif des droits de l'homme et des 

lihertes fondamentales pour tous ». La Charte assigne au regime de 

Ia Tutelle des fins sur ce ~oint identiques (art. 76). 

Le Conseil economique et social a institue., en vue de 1' accomplis­

sement de sa mission dans le domaine de la protection des droits de 

l'homme, la <c Commission des droits de l'homme ». Cette Commission 

a ete chargee par le Conseil economique et social de lui presenter des 

propositions., entre autres sujets sur une <c Declaration internationale des 

droits de l'homme ». 

Apres avoir accompli des travaux preliminaires en janvier et juin 1947 

a Lake Success., Ia Commission a siege a Geneve du 2 au 17 decembre 1947. 

Elle avait a sa disposition de multiples projets de Declaration des droits 

dont nous mentionnons., parmi les plus interessants : 

l'Expose des droits essentiels de l'homme, redige par !'Institut de 

droit americain et presente aux Nations Unies par le Panama ; 

la Declaration internationale des droits de l'homme., du professeur 

Lauterpacht ; 

le Projet de Declaration des droits et des devoirs internationaux 

de l'homme., redige par le Comite juridique interamericain et presente 

aux Nations U nies par le Chili ; 

la Declaration internationale des . droits., proposee par la Federation 

americaine du tra:Vail ; 

le Projet de Declaration des droits presente a la Commission des 

droits de l'homme par Mme Roosevelt (10 courts articles). 

La Commission a etahli, au cours de multiples seances ou les divers 

aspects du problerne ont ete largement dehattus, unprojet de Declaration 

internationale des droits de l'homme et un projet de Pacte international 

des droits de l'homme. 

N ous nous refererons souvent a ces derniers projets et au proces­

verbal des deliherations de la Commission. 

C' est la Commission des droits de l'ho:r;pme que nous entendons 

lorsque nous disolis : Ia Commission; c'est a ses projets de Declaration 

et de Pacte que nous nous reportons lorsque nous citons: la Declaration 

ou le Pacte. 
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III 

LE CONFLIT DES DOCTRINES 

L'opinion qu'on se fait des droits de l'homme depend de la conviction 

qu'on s'est formee au sujet de la nature de l'homme, de sa. destinee 
' par suite de Ia position qu'il occupe au sein de la collectivite et enfin 

du role de la societe politique. 

Tout le droit constitutionnel de la Suisse, en tant qu'il a trait au:x: 

droits de l'homme, part de l'idee, qui n'etait pas contestee dans Ia 

periode de la Regeneration, ni en 1848, ni en 187 4, que l'homme a une 

valeur propre, une dignite eminente qui l'eleve au-dessus de I'univers 

materiel et aussi des institutions sociales et politiques, que la personne 

humaine est dotee de facultes, d'attribttts qui expriment sa nature, que 

!'Etat est tenu de r~connaitre ces facultes et d'ajuster l'ordre juridique 

aux fins de la personne, qu'enfin !'Etat est au service de l'homme. Dans 

une teile conception fondamentale de l'Etat, le regime de la protection 

des droits de l'homme est hase sur la personne humaine vivant natu­

rellement en societe. 

« Aueune societe, a ecrit J. Maritain (Raison et Raisons, pp. 330-331) 

ne peut vivre sans une commune inspiration fondamentale et sans une 

commune foi fondamentale. » Mais il s'agit la, dans sa pensee, d'un credo 

non d'ordre religieux, mais d'ordre temporel ressortissant a la culture 

et a Ia civilisation, d'un . accord pratique sur Ia dignite humaine, la 

liberte, l'amour fraternel, la valeur absolue du hien moral. 

Cependant ce credo peut etre renforce par des convictions religieuses. 

C' est ainsi que les auteurs des Declarations ame;ricaines des droits les 

justifient en fonction de Ia filiation divine des hommes. On ne saurait 

s'etonner que l'inviolahilite, le caractere sacre des droits fondamentaux 

de l'homme soit confirme aux yeux des croyants par la certitude de Ia 

destinee personneile et immortelle de tout homme. Cela, des penseurs 

positivistes n'ont pas hesite a le reconnaitre. «Si on supprime l'hypo­

these d'un Dieu maitre du monde ... , je n'arrive pas a comprendre sur 

quelle realite tu peux asseoir la notion d'un droit permettant a l'indi­

vidu, monade isolee, de se poser en face des autres etres qui l'entourent 

et de leur dire : Il y a en moi quelque chose d'intangihle que je vous 

somme de respecter, parce que son principe est independant de vous. » 

(Antoine Baumann, la Vie sociale de notre temps, p. 222.) Dans sa 

Festrede, prononcee le 29 avril 1942 a l'occasion de l'anniversaire de 

la fondation de l'Universite de Zurich, sur: Die Menschenrechte nach 
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reformierter Lehre, le professeur Ernile Brunner a dit : « La ou le fonde­

rneut religieux disparait ou s 'obscurcit, les droits de l'homrne peuvent 

bien encore continuer a exister un certain ternps, si toutefois un consensus 

ethique les s-outient, rnais ils n' ont plus la force de se defendre contre 

leur negation de la part d'une puissance totalitaire. Les droits de l'homrne 

ont exactement autant de force que la foi qui les porte. C'est le gain 

des nouvelles evolutions politiques que, par elles, ce fonderneut religieux 

des droits de l'hornrne ait ete de nouveau manifeste.» (pp. 6-7.) 

Le nazisme, en raison de sa conception biologique de l'hornme, a 

nie l'identite de nature de tous les hornmes. En consequence logique 

de ses principes, il a humilie, outrage la nature hurnaine, au dela de 

tout ce qui aurait pu etre imagine. C'est cela surtout qui a determine 

les Nations Unies a rappeler que le respect des droits de l'homme est 

une condition du bon ordre international. « L'on ne peut oublier, disait 

le representant du Liban, M. Malik, dans une seance de la Commission 

des droits de I 'homrne, 4 decembre 194 7, que le regirne hitlerien a pietine 

plus de dix ans les droits I es plus sacres de l'homrne. C' est cette histoire 

recente qui a d'ailleurs donne naissance a Ia Cornmission. >> Et lors d'une 

session prelirninaire de la Cornmission, le 31.1.1947, tandis que le delegue 

'Chinois, M. Chang, remarquait qu' (( a l'epoque actuelle, il est necessaire 

d'a:ffirmer et d'elargir la difference qui existe entre l'homme et l'animal », 

le delegue fran~ais, M. Cassin, soulignait que << la declaration doit corn­

prendre un preambule mettaut en valeur la perennite des qualites 

comrnunes au genre humain ». 

P.uisqu'il n'y a qu'une nature hurnaine, puisque chaque homme parti­

cipe de l'humanite, tous les homrnes doivent beneficier d'une protection 

egalement e:fficace de leurs droits essentiels. Ils y ont droit comme 

hommes, avant de le meriter cornme citoyens. Les Etats, en reconnais­

sant les droits hurnairis et en les garantissant, remplissent une mission 

qui ressortit a;u bon ordre international comrne a,u bien commun de 

l'Etat. Ils sont responsables de la . protection des droits de l'homme 

non seulement envers le corps politique de la nation, mais devant la 

so~iete internationale. << La loi, en general, a ecrit Montesquieu (Esprit 

des Lois, I eh. III) est la raison humaine, en tant qu'elle gouverne tous 

les peuples de Ia terre ; et les lois politiques et civiles de chaque nation 

ne doivent etre que les cas particuliers ou s'applique cette raison 

humaine. » Le representant du Royaume-Uni a la Cornmission des droits 

de l'homme, Lord Dukeston, remarquait, en seance du 16 .12. 4 7, que 

les droits de l'homme doivent etre observes par tous les Etats parce 

que « ces droits et libertes font partie du droit nature! qui constitue 
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le fond de n'importe quel droit et du droit international». Ainsi que 

le declqrait un jour M. Benes, Ja honne entente entre les peuples << reside 

dans le respect de la personnalite humaine quelle qu'elle soit, qui n'est 

autre que le respect de ce qu'il y a de divin dans l'homme ». (Cite par 

Rene Brunet, la garantie internationale des droits de l'homme, p. 92.) 

Dans la societe internationale inorganique, les Etats n'avaient gene~ 

ralement aucun compte a rendre au sujet de la maniere dont ils coope­

raient au bien commun international. Ils etaient censes faire t{)Ute chose 

. pour le mieux. 

La concentration politique et juridique de l'humanite dans le cadre 

d'une institution teile que l'ONU opere naturellerneut une << promotion 

internationale» de la personne humaine. L'homme est en effet au point 

de depart de toute relation juridique. Il est en definitive le heneficiaire 

de tout le proces de realisation du droit. Le progres du ,droit des gens 

exige que l'element premier et dernier de la communaute internationale 

acquiere une competence elargie a son profit sur le plan du droit inter­

national. 11 demande que cette extension de la personnaHte de la 

personne humaine s'opere d'une maniere generale, universelle, ~fin que Ia 

cohesion de la communaute internationale qui resulte de l'institution 

juridique de l'humanite favorise les progres de la civilisation et la protec· 

tion des droits essentiels de toutes les personnes humaines. 

Dans leur « Essai sur 1' ordre politique national et international », 

J. T. Delos et B. de Solages decrivent avec precision cette evolution 

necessaire du regime de protection des droits humains. «La jouissance 

et la garantie de ces droits humains forment le hien commun de Ia plus 

grande collectivite humaine, avant de constituer celle des Etats parti­

culiers, qui les considerent deja sous un angle plus determine. Dans 

la mesure ou la communaute humaine cesse d'etre un ideal futur pour 

devenir une realite presente, ou 1' organisation internationale et I es societes 

d'Etat se donnent comme hut d'encourager, de developper ou de garantir 

le respect des droits dont nous parlons, l'individu prend rang parmi 

les memhres effectifs de la communaute humaine, et devient un sujet 

de droit international. On peut donc dire qu'il revet cette qualite chaque 

fois qu'il a personnellement et directement relation avec le hien commun 

international ; eile devient de plus en plus apparente, a mesure que se 

developpe la communaute humaine et que progressent 1' organisation 

internationale et SOll regime de droit. La protection internationale des 

droits de l'homme est l'un des huts de 1' organisation internationale, et 

l'un des signes auxquels on peut mesurer son progres. >> (p. 86-87.) 

Tandis que les pays de l'Occident enoncent et garantissent les prin· 
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cipales libertes individuelles a 1' encontre de !'Etat, que leurs constitutions 

recentes y ajoutent un certain nombre de droits des citoyens a des 

prestations de I'Etat, la revolution bolcheviste apporte au monde une 

doctrine nouvelle. 

La « Declaration des droits du peuple travailleur et exploite » de 

janvier 1918 ne' fait aucune mention de la garantie des libertes indivi­

duelles. Elle consacre la dictature du proletariat, qui a pour mission 

la suppression de toute ex:ploitation de l'homme par l'homme, l'annu· 

lation complete de la division de la societe en classes, l' extermination 

impitoyahle des exploiteurs. 

Les constitutions sovietiques du 10 juillet 1918, du 11 mai 1925 

et du 5 decembre 1936 enoncent, il est vrai, des droits et des libertes 

des citoyens. Mais sous quelle forme ? 

La constitution en vigueur, de 1936, proclame en premier Heu le 

droit au travail, au repos, aux assurances sociales, a l'instruction primaire 

generale et gratuite. Ce sont la des droits a des prestations de l'Etat. 

La constitution reconnalt aussi l'egalite des droits. 

Puis sont affirmees les lihertes : de parole, de presse, de reunion, 

de culte, de · propagande antireligieuse, etc. Mais ces libertes sont 

octroyees <\ conformement aux interets des travailleurs et afin d'affermir 

le regime socialiste » (art. 125, al. 1). La constitution promet l'inviola­

-hilite du domicile, le secret des correspondances ; eile pose le principe 

de la garantie contre les arrestations arbitraires ; eile protege le droit 

des citoyens c1 la· propriete personneile des revenus et epargnes prove­

nant de leur travail, a la propriete de la maison d'habitation, des ohjets 

d'usage courant ainsi que le droit d'heritage de la propriete personneile 

des citoyens; eile fait un devoir pour tout citoyen de sauvegarder et 

de renforcer la propriete socialiste; qui est la base sacree et inviolahle 

du regime sovietique. 

Dans l'ensemhle, le systeme des libertes dans l'Union sovietique 

n'est pas institue en faveur des individus. Il consiste plutöt en une 

(( Iiberation )) de la collectivite a l' egard des (( superstructures )) politiques, 

economiques, religieuses de 1' ancien regime et dans une direction des 

esprits et des volontes, donnee par les soins du parti communiste, en 

vue d'atteindre aux obje'ctifs du regime sovietique. 

Aussi ne saurait-on s 'etonner que les representants de l'Union sovie· 

tique, de l'Ukraine, de la Bielorussie, de la Y ougoslavie aient adopte 

a la Commission des droits de l'homme des theses et des conclusions 

qui s 'ecartent fondamentalement de celles des representants de la plupart 

des pays. 
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La Commission a en e:ffet elahore une Declaration,. qui contient, en 

plus de l'enonce des lihertes individuelles,. l'a:ffirmation de multiples droits 

sociaux : droit au travail, a la protection de la sante, a la seenrite 

sociale, a l'instruction. Elle a aussi etabli un pacte international des 

droits de l'homme qui rend obligatoire le respect des libertes individuelles. 

Ces textes n'ont pas ete acceptes par le delegue de l'Union sovie­

tique ni par cenx des pays qui lui sont apparentes. · 

De l'avis des r~presentants des pays a direction communiste, les decla­

rations des droits de l'homme qui mettent l'accent sur les libertes indivi­

duelles reposent sur une hase erronee. Il faut partir des droits sociaux, 

c'est dire qu'il faut se soucier en premier lieu de l'ohligation pour l'Etat de 

fournir aux individus des p:restCltions representant un minimum de seenrite 

sociale : droit au travail, au repos, a l'education, a la seenrite sociale. 

Un projet de convention, comme celui que la Commission a elabore, 

« manque de sincerite » a explique le representant de !'Ukraine. 11 << ne 

contient aucune garantie de protection contre le chornage et les crises 

economiques )). Ce delegue « craint qu'en periode de depression econo­

mique, les principes contenus dans la convention actuelle des Droits 

de l'homme ne sonnent creux. La convention confirme l'expression qu'il . 

a entendue aux Etats-Unis : Les hommes sont lihres, mais meurent de 

faim. L'homme ordinaire s'interesse seulement a la liherte de presse et 

a la liberte de parole lorsqu'il est a l'ahri de la misere ; or, la convention 

ne prevoit aucune garantie des conditions de vie materielles. Il conclnt 

que les iravaux de Ja Commission ont ete infructueux parce qu'ils n'ont 

pu realiser une harmonie entre les droits economiques et les droits poli­

tiques de l'homme )). (Seance du 16.12.1947.) 

Dans le meme ordre d'idees, le representant de la Yougoslavie a 

expose que I' ideal de liherte individuelle, _ qui fut I' ideal social et poli­

tique de Ia classe bourgeoise, est historiquement_ depasse. « De nouvelles 

conditions economiques, au vingtieme siecle, ont fait naltre un esprit 

de collectivite, une con.science de solidarite. La liberte individuelle ne 

peut se developper que dans une parfaite harmonie entre l'individu et 

Ia collectivite. L'ideal social reside dans l'identite des interets de la societe 

et de l'individu. )) (Seance du 31.1.1947). 

Lord Dukeston (Royaume-Uni) fit observer que la voie snivie par · 

la Commission etait la bonne. Il faut faire accepter par les peuples l'idee 

de liherte : la seenrite sociale doit etre obtenue dans un regime de liberte. 

Si les libertes individuelles ne sont pas garanties, « les mesures de seen­

rite sociale ne pourraient prendre forme a moins d'etre imposees par 

un Etat philanthrope sans qu'ait pu se developper librement chez les 
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hommes Ia conscience de ces lihertes et de ces droits . . . Si I es droits 

et les lihertes . enonces dans la. . . Charte deviennent une realite ils 
. ' 

contribuent a l'etahlissement graduel des autres lihertes... Les droits 

de l'homme se developpent d'ahord grace a la reconnaissance de Ia 

liberte de parole ... 11 est preferahle d'apprendre au commun des hommes 

le fonctionnement de Ia democratie plutöt que de les considerer comme 

des mineurs et de leur imposer certaines regles. Cette derniere fac;on 

de voir aurait quelque analogie avec le systeme des dictatures. Il faut 

au mondedes hommes libres et non des esclaves bien nourris>> (Decemhre 1947). 

La controverse fut plus vive encore sur la question · de 1' application 

du Pacte des droits de l'homme. De l'avis de la majo:rite, il est inutile 

de voter des declarations ou de conclure des conventions si 1' on ne 

prend pas I es mesures propres a assurer le respect des droits proclames. 

11 s'impose donc d'instituer un contröle judiciaire des actes des Etats. 

Pretention intolerable,. repondent l'Union sovietique et les Puissances 

affiliees. « C'est Ia une tentative d'enfreindre grossierement l'art. 2, eh. 7 

de Ia Charte des Nations Unies qui denie le droit d'intervenir dans les 

affaires qui relevent . essentiellerneut de Ia competence nationale d'un 

Etat», dit M. Bogomolov (Union sovietique). « 11 serait normal, ajoute 

M. Rihnikar (Y ougoslavie) de voir que I es Etats faibles s 'opposent a 

ces tentatives de dictature et d'oppression internationales, mais l'on 

. constate, au contraire, que les gouvernements de pays europeens et sud­

americains qui son:t economiquement faibles, ne s'opposent pas toujours 

a ces tentatives de domination ; meme des Puissances moyennes accep­

tent l'immixtion dans leurs affaires, sans egard pour la souverainete 

nationale. L'on voit meme certains hommes d'Etat defendre la theorie 

que la souverainete nationale est une notion desuete et que les pays 

ne peuvent desormais vivre dans l'independance. Le plan Marshall est 

le resultat de telles theories. » D'ailleurs, declare M. Klekovkin (Ukraine), 

« aucune cour des Droits de l'homme est necessaire pour l'application 

des principes de la declaration dans son pays, ou l'egalite complete entre 

les citoyens et les groupes nationaux est garantie et le respect des droits 

de l'homme assure par la nouvelle constitution stalinienne ». 

Mais les Etats de l'Occident ohjectent que les frontieres du domaine 

reserve des. Etats sont mouvantes, que le progres du droit international 

les fait reculer, que la reconnaissance internationale des droits de l'homme 

a precisement pour effet de soustraire cette matiere a Ia competence 

exclusive des Etats; qu'on <c ne comprend pas comment un Etat, en 

vertu de Ia souverainete nationale, pourrait etre laisse seul juge de l'exe­

cution des engagements qu'il a pris sur le plan international» (Iord 
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Dukeston, Royaume-Uni). La representante de Ia Federation americaine 

du travail, Mlle Sender, · fit observer que « Ia Societe des nations a fait 

faillite non pas parce que ses principes n'etaient pas sains, mais parce 

que les moyens de mise en application de ces principes lui faisaient 

defaut. . . Si, dans l'importante question de la mise en reuvre, .Ia souve­

rainete nationale devenait le principe fondamental, ainsi que certaines 

delegations sembleut le desirer, il faudra hien reconnaitre alors que le 

Conseil de secur~te et meme la Cour internationale de justice devraient 

etre supprimes puisque tous leurs travaux· pourraient etre interpretes 

comme une ingerence dans les affaires interieuresdes .Etats)). M. Dehousse 

(Belgique) apres avoir rapporte que la Commission a procede a.' de longs 

echanges de vues sur les droits souverains des Etats et qu'il aurait 

prefere entendre mentionner plus souvent les droits souverains de l'homme, 

declara qu'une telle conception de la souverainete n'a pas ete mise en 

avant pendant quinze ans et considera comme « reactionnaire >> · toute 

attitude defendant une teile conception. (Seances du 15.12 .1947.) 

De pareilles divergences de vues sont la consequence ineluctable 

du conflit des doctrines. N'hesitons pas a · reconnaitre que dans le 

systeme totalitaire, ou !'Etat revendique Ia complete subordination de 

l'etre humain a ses fins, ·ou les droits des individus sont de simples 

· concessions de l'Etat et ne sont dignes de respect que s'ils se confondent 

avec l'interet de la collectivite, il n'y a pas place pour une garantie de 

droits individuels que le citoyen pourrait faire valoir a l'encontre de 

l'Etat. L'individu n'y possede pas· de droits fondamentaux: il exerce 

des Jonctions. Des lors une protectioi:t internationale de droits indivi­

duels opposahles a l'Etat est veritablement inconcevahle et impraticable. 

Lorsque, au sein d'une commission s'occupant de Ia garantie interna­

tionale des droits de l'homme, les delegues ang1ais, libanais ou beige, 

d'une part, les delegues sovietiques d'autre part, delibereut sur les droits 

de l'homme, ils ne parlent pas le meme Iangage. Emile Brunner a ecrit 

(op. cit. p. 5) : «La question des droits de l'homme est une question 

de philosophie et de croyance. La negationdes droits de l'homme, comme 

leur affirmation est affaire de conviction religieuse. » 

Mais il y a des droits fondamentaux de l'homme ; il existe une 

societe internationale qui a la mission de proteger ces droits. 

La Declaration et le Pacte des droits de l'homme ont pour but de 

les preciser et d'en assurer la garantie. 

N ous nous arreterons aux principaux d 'entre ces droits pour signaler 

l'interet que leur reconnaissance par le droit des gens presente du point 

de vue du droit suisse. 
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IV 

LES DROITS DE L'HOMME 

1. L 'egalite devant la loi 

Comme tous les projets, la Declaration enonce le principe de l'ega­
lite devant la loi. Si personne ne requiert l'egalite des conditions, 

plusieurs demandent I' egalite des chances s ur I es plans divers de la vie 

sociale et revendiquent le droit egal pour tous d'acceder aux bienfaits 

de la civilisation. 

La Charte de San-Francisco et la Declaration proclament d'une 

maniere absolue l'egalite des sexes. Mais aucun pays, sauf peut-etre 

l'URSS et la France, n'a pleinement accepte ou applique ce principe. 

L'opinion dominante est favorable a l'egalite politique des deux 

sexes. La Suisse est sur ce point, comme sur plusieurs autres, dans une . 

<< situation speciale )). L'electorat y est considere comme une magistra­

ture, non comme un droit (William Martin, Histoire de la Suisse, p. 252). 

Tous les membres des Nations Unies n'accordent- pas aux femmes 

les memes droits politiques qu'aux hommes. Une proposition faite a 
!'Assemblee generale de l'ONU, tendant a ce que les Etats desireux 

d'entrer dans !'Organisation justifient qu'ils ont institue l'egalite poli­

tique des deux Sexes, n'a pas ete adoptee (16 .11.1946). 

L' egalite juridique des etrangers et des nationaux ne saurait etre 

requise aujourd'hui qu'en ce qui a trait aux droits proclames dans la 

Declaration ~t a ceux garantis par les traites et par la coutume. 

2. Les libertes individuelles 

La Declaration proclame le droit a la vie. Ce droit est con«;u 

aujourd'hui dans un sens tres !arge. La vie humaine n'est pas seulement 

la vie physique, mais la vie humaine dans sa plenitude et sa dignite 

eminente. La reaction contre la barbarie moderne a amene I es . repre­

sentants du Chili et du Liban a demander la protection de l'enfant a 
naitre, des le moment de la conception. L'opinion dominante s'est mani­

festee dans ~ll Sens favorable a Ja repression de . J'avortement SOUS des 

reserves correspondant sensiblement a celles enmicees par le Code penal 
. 

SUISSe. 

Les dispositions concernant Ia surete de la personne, l'interdiction 

d'arrestations arbitraires, le droit de se faire juger par les tribunaux 
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ordinaires, les droits de la defense' devant les tribunaux, l'interdiction 

de la torture et des peines corporelles cruelles, le principe nulla poena 

sine lege, toutes ces regles, qui sont enoncees d'une maniere detaillee 

dans la Declaration et le Pacte, appartiennent depuis longtemps a notre 

patrimoine juridique .. 

La liberte d'etablissement est plus largement reconnue que ce ne 

fut le cas dans les dernieres decennies : sous . les reserves dictees par 

l'ordre puhlic, chacun doit pouvoir librement circuler et choisir sa resi­

dence. 

Le· droit d'emigrer et d'acquerir la nationalite de l'Etat qui veut 

hien l'accorder est reconnu d'une maniere tres generale; l'Union so~ie­

tique ne l'admet pas. 

Le droit d'asile a ete considere par la Suisse comme une faveur 

accordee 011 retiree d'une maniere discretionnaire. La Declaration en fait 

· un droit individuel. L'Union sovietique en reserverait le benefice aux 

individus persecutes en raison de convictions politiques et sociales aux­

<:luelles ce pays .voue une particuliere faveur. 

Le domaine du mariage et de lafamille est le champ clos Oll s'affron­

tent toutes les doctrines sociales. M. Malik (Lihan) va jusqu'a proposer 

un texte disant : « La famille, fondee sur le mariage, est le grGupement 

natu~el et fondamental de la societe. Douee par le Createur de droits 

inalienables prealahles a tout droit positif, eile sera protegee par l'Etat 

et la societe. » De . leur cöte, les representants des Soviets accentuent 

le röle de l'Etat et de la loi en cette matiere et s'eloignent fort de l'indi­

vidualisme des premieres annees du holchevisme. M. Bogomolov (seance 

du 9.12 .1947) a declare (( qu'en matiere de mariage, au xxe siecle la 

question n'est plus la lihre volonte des epoux. La question du mariage 

doit etre examinee sous l'angle de la protection que l'Etat doit assurer 

au foyer et principalement en mettant r accent sur la protection des 

enfants )). La Commission a adopte un texte disant que la famille, fondee 

sur le mariage est I' element nature! et fondamental de la ~ociete ; que 

l'homme et l~ femme ont la meme liberte de contracter mariage ; que 

le maric:~,ge et la famille doivent etre proteges par l'Etat et la societe. 

Le droit de propriete est enonce dans la Declaration de la maniere 

que voici: « Tout homme a le droit de posseder des biens conformement 

aux lois du pays oll ses hiens sont situes. Nul ne peut etre prive arhi­

trairement de ses biens.)) C'est bien incolore. Mais il ne pourrait en 

etre autrement. Le Statut de la propriete est fonction d'un regime 

economique. La Declaration des droits ne saurait avoir la pretention 

de bouleverser les systemes etablis. 
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La liberte personneUe de · pensee et de conscience, dit la Declaration, 

celle de professer une croyance ou d'en changer, constituent des droits 

sacres et absolus. - Sacres, nous le concedons. Absolus ? - Il n'y a 

pas de droits absolus. Nous ne pensons pas que les auteurs du projet 

croient qu'on puisse se liberer d'obligations civiques par des motifs de . 
consCience. 

La liberte de l'information a fait l'objet d'une longue conference qui 

s'est reunie a Geneve du 23 mars au 21 avril1948 et a pris de nombreuses 

resolutions. La conference a propose d'inserer dans la Declaration des 

droits de l'homme un article ainsi con<;u: << Tout individu a droit a la 

liberte de pensee et d'expression, ce qui ·implique le droit d'exercer la 

liberte d'opinion sans etre inquiete et de chercher, de recevoir et de 

faire connaitre les nouvelles et les idees par quelque moyen que ce soit 

et sans consideration de frontieres. >> La Suisse n'eprouva aucune diffi­

culte a accepter pareil texte. 

L'affirmation de la liberte de reunion et d'association figurant dans 

les documents de Ia Commission repond aux principes traditionnels. 

3. Les droits sociaux 

A 1' exemple de maint texte constitutionnel recent, Ia Declaration 

affirme le droit au travail. Les }arges debats qui se sont deroules au sein 

du peuple suisse en 1946 et 1947 sur le droit au travail ont revele 

combien equivoque est Ia formule. Pour la Suisse, le droit au travail 

s 'exprime dans ces deux dispositions constitutionnelles : « La liberte du 

commerce et de l'industrie est garantie sur tout le territoire de la Confe­

deration. » (Art. 31.) «La Confederation prend conjointement avec les 

cantons et 1' economie privee des mesures tendant a prevenir' des crises 

economiques et, au besoin, a combattte le chomage. Elle edictera des 

dispositions sur les moyens de proeurer du travail. » (Art. 31 quinquies.) 

Ainsi 1e droit au travail apparait tout d'abord dans le sens negatif 

d'une liberte individuelle affirmee a l'encontre de l'Etat, puis dans le 

sens positif de l'obligation pour l'Etat d'assumer certaines responsabilites 

economiques. 

Au cours de la seance de Ia Co~mission du 16 .12 .194 7, M. Bogo­

molov (Union sovietique) a fait ces justes remarques : « Dans le systeme 

social et economique . sovietique ou toutes I es entreprises industrielles 

appartiennent a l'Etat, il est normal que celui-ci prenne l'obligation 

de fournir du travail a ses citoyens. Mais la Declaration s'adresse 

egalement a des pays ou subsistent, a cote de l'Etat, les entreprises 

23 
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privees et ou l'Etat ne pourrait accepter toutes les responsabilites concer- · 

nant le travail des citeyens. Il peut cependant, dans ces cas, grace a 
des mesures economiques, prendre des dispositions efficaces pour Ia Iutte 

contre le chomage. Il y a donc une difference entre l'obligation de 

fournir du travail aux citoyens et celle de prendre des mesures pour 

la Iutte contre le chomage. » 

Le texte suivant fut adopte dans la Declaration ; il parait · s 'accorder 

avec Ia recherche du plein emploi dans une economie libre : « Toute 

personne a droit au travail. - ,L'Etat a le devoir de prendre toutes les 

mesures en son pouvoir pour assurer a toutes les personnes ay;;t.nt habi­

tuellerneut leur residence sur son ter1:itoire la possibilite d'accomplir un 

travail utile. - Il incombe a !'Etat de prendre toutes les mesures neces­

saires pour prevenir le chomage. >> 

La Declaration assigne a l'Etat et a la communaute 1' obligation 

de proteger la sante des citoyens grace a une alimentation, un habille­

ment, une habitation et a des soins medicaux d'un niveau aussi eleve 

que le permettent les ressources de l'Etat et de la communaute. 

Voici le domaine des assurances sociales. « Toute personne a droit 

a la seenrite sociale. ·L'Etat a le devoir de prendre ou de veiller a ce 

que soient prises toutes les mesures visant a proteger l'individu contre 

les consequences du chomage, des infirmites, de Ia vieillesse et contre 

les autres cas de perte des moyens d'existence pour des raisons etran­

geres a sa. volonte. - Une aide et une assistance speciales doivent etre 

accordees a la maternite. L' enfance a pareillement d:roit a une ·aide 

et a une assistance speciales. )) 

Quant au repos et aux loisirs, ils doivent etre assures a tous par 

les lois et les accords prevoyant, notamment, une Iimitation raisonnable 

des heures de travail et des conges periodiques payes. 

Relevons enfin le droit a l'instruction. L'instruction primaire doit 

etre gratuite et obligatoire. L'acces aux etudes superieures doit etre 

ouvert a tous, sans distinction de condition. M. Bogomolov (Union sovie­

tique) a tenu a preciser que (( selon lui, il est evident que l'instruction 

doit etre donnee a l'individu pour lui permettre de remplir ses obligations 

a l'egard de Ia communaute >>. (Seance du 10.12 .1947.) 

4. Les droits politiques 

Le principe democratique de la participation des citoyens aux affaires 

publiques fait l'objet de deux articles de la Declaration. 

« Toute personne, sans discrimination, a le droit de prendre une 
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part e:ffective aux affaires publiques de son pays. L'Etat doit se 

conformer a la volonte du peuple teile qu'elle s'exprime par des elec­

tions qui doivent etre periodiques, lihres, sinceres et au scrutin secret. >> 

En vertu de cette norme, le suffrage universei doit comprendre le 

suffrage feminin. 

Il est . dit aussi que (( toute personne a un egal acces aux fonctions 

puhliques dans les services de l'Etat dont eile est un eitoyen ou un 

ressortissant >>. 

V 

PERSPECTIVES 

La Constitution federale de la Confederation suisse de 1848 ne se 

eontenta pas de proclamer des droits et des lihertes individuels. Elle 

institua une voie de droit propre a en garantir le respect. Le citoyen 

qui se plaignait d'etre lese dans ses droits pouvait s'adresser au Conseil 

federal et recourir contre sa deeision a I' Assemblee federale ; il pouvait 

aussi s'adresser directement a !'Assemblee · federale. Le Tribunal federal 

n'etait saisi d'une reclamation que si elle,lui etait renvoyee par !'Assemblee 

federale, ce qui ne se produisit qu'une fois de 1848 a 1874. Enfin, la 

Constitution federale de 187 4 attribua au Tribunal federal la connais­

sance des reclamations pour violation des droits constitutionnels des 

eitoyens. 

Les publieistes· sont generalerneut d'avis qu'il est inutile de proclamer 

des droits humains si une autorite n'est pas etahlie a laquelle les indi­

vidus Ieses par les aetes d'un Etat peuvent en appeler pour ohtenir 

protection. 

Le droit international devra-t-il etre etabli sur les memes bases que 

eelui de !'Etat federatif ? Il serait vain de ehereher a predire comment 

les droits de l'homme seront garantis un jour sur le plan international. 

N ous nous proposons seulement de presenter quelques ohservations sur 

le.s donnees du probleme. 

La Goromission des droits de l'homme · a elahore une Declatation 

et un Pacte. Elle n'a pas encore pris position sur la mise en reuvre des 

droits proclames. 

Une declaration sort-elle des e:ffets juridiques ? A-t-elle pour e:ffet 

d'elever l'individu au rang de sujet de droit international ? 

La Charte de San-Francisco eontient de multiples affirmations concer­

nant la protection des droits de )'homme. Ces principes sont certai­

nement valables du point de vue juridique. Mais dans quelle mesure 
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le sont-ils ? - A notre avis, les organes des Nations Unies sont lies par 

ces principes ; ils ne sauraient I es meconnaitre dans 1' exercice de leurs 

attrihutions ; ils ne pourraient mettre sur le meme pied un Etat qui 

les aurait ohserves et celui qui les aurait violes. D'autre part, ces 

normes ohligent les Etats a poser, par des conventions et par des 

prescriptions de droit interne, les regles par le moyen desquelles ces 

principes seront specifies et mis en rnuvre. Mais la Charte ne prevoit 

ni voie de droit, ni systeme de sanctions a l'egard d'un Etat, tant que 

la violation des droits fondamentaux de l'homme ne constitue pas une 

menace contre Ia paix. Or, la violation p~r un Etat des droits de 

l'homme ne constituera qu'exceptionnellement a eile seule une cause de 

trouhle international mena~ant la paix. 

Une Declaration des droits de l'homme teile que celle elahoree par 

la Commission pourrait, si eile le prevoyait expressement, fonder des 

situations juridiques individuelles assorties de droits subjectifs. Nous 

constatons que les auteurs de la Declaration n'ont pas envisage de 

telles consequences. En redigeant un Pacte qui ne reprend de la Decla­

ration que le principe de 1' egalite et I es lihertes individuelles, puis en 

y apportant les determinations propres a en assurer une exacte appli­

cation, ils ont au contraire laisse entendre que Ia Declaration ne fonde­

rait pas directement de droits .individuels. A defaut de precision sur 

sa nature et sa portee, la Declaration · aurait des e:ffets comparahles 

aux dispositions de la Charte de San-Francisco concernant les droits 

de l'homme. 

En revanche le Pacte ( ou convention) doit deployer des e:ffets juri­

diques precis que le projet enonce en son article 2 et que le groupe 

de la Commission charge d'etudier la mise en rnuvre a precises comme 

suit: 

« Le groupe de travail est d'avis que les dispositions d'une charte 

ou d'une convention doivent faire partie integrante des lois des Etats 

qui la ratifieront. Les divers Etats doivent, par consequent, faire le 

necessaire pour que leur legislation nationale reprenne le contenu de la 

Charte de teile sorte qu'aucun organe executif ou legislatif, ni aucun 

gouvernement ne puissent passer outre a ses dispositions et que la 

justice seule constitue l'organe appele a garantir les droits des citoyens 

de ces Etats tels qu'ils sont definis dans la Charte. » 

Si I' on en restait la, la condition juridique des individus continue­

rait a etre reglee par le droit interne. 

Faut-il faire preuve de hardiesse en instituant une procedure inter­

nationale de recours ouverte aux individus ? 



ET LA GARANTIE INTERNATIONALE DES DROITS DE L'HOMME 357 

La logique semble hien le commander puisque la protection des 

droits de l'homme devient une question d'ordre international. Mais il 

y a des ohjections. 

-Certains craignent qu'une Cour internationale des droits de l'homme 

ne soit suhmergee de recours. 

- Mais on peut etahlir des crihles. Le recours ne serait recevable 

qu'apres l'epuisement des instances nationales et le deroulement d'une 

procedure internationale de conciliation. 

Puis, les droits de l'homme ne sont jamais ahsolus; leur exercice 

ne saurait en etre reconnu d'une maniere inconditionnee. Dans tout 

Etat, le legislateur apporte des restrictions a l'exercice des libertes indi­

viduelles de maniere a sauvegarder l'interet des autres memhres de Ia 

collectivite et 1' ordre public. La Cour internationale deviendrait-elle 

juge d'une teile Iegislation ? 

- On peut repondre que Ia Cour ne statuerait que sur le cas de 

violation manifeste des droits fondamentaux. Mais quelle securite juri­

dique ohtient-on alors ? 

En cas de guerre, de crise, de danger public, l'interet general peut 

exiger que Ia garantie des droits soit suspendue. 

- L'article 4 du projet de Pacte envisage cette hypothese: il dispose 

que !'Etat qui prend de telles mesures doit en informer le Secretariat 

de l'ONU. Mais c'est l'Etat qui reste juge de l'opportunite des deci­

sions qu 'il prend. 

E~:fin; si l'execution de certaines decisions ne presente pas de diffi­

cultes particulieres, il est des matieres dans lesquelles eile se revelerait 

pratiquement impossible. Songe-t-on a l'application en Russie sovietique 

d'une sentence prononc;ant que Ia liberte de Ia presse doit y etre 

respectee comme un droit individuel? C'est tout le regime economique 

qui serait mis en cause. 

Les difficultes principales qui s' opposent a la mise en reuvre de 

regles internationales garantissant les droits de l'homme sont une conse­

quence du heurt des idees qui expriment la nature de ces droits. 

Mais il n'y a qu'une nature humaine. Et la societe internationale 

doit proteger les droits essentiels de l'homme. Elle doit donc les 

proclamer. Elle doit creer !es institutions et amenager les procedures 

qui garantiront le respect de ces droits. 

Il y faudra du · temps et de l'ingeniosite. 

L'humanite ne marche qu'a pas lents. 

L'art politique consiste souvent a savoir se contenter d'ohjectifs 

limites. 
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Les resultats seront d'autant plus surs que Ia representation graduelle­

rneut generalisee de Ia valeur inestimable de Ia personne et Ia conscience 

de Ia fecondite d'une civ,ilisation pleinement humaine auront determine 

cette homogeneite morafe et politique de la communaute internationale 

sans laquelle ses institutions seront depourvues, d'efficacite et engendre­

ront illusions et deceptions. 


